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Pays et organismes membres du système de l’assuranc e automobile du 

Comesa (carte jaune) : 

 

Burundi 

Congo (RD) 

Djibouti 

Ethiopie 

Erythrée 

Kenya 

Malawi 

Rwanda 

Soudan 

Tanzanie 

Ouganda 

Zambie 

Zimbabwe 

Secrétariat du Comesa 

Société de réassurance du Comesa, Zep Re. 
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Dans le cadre de l’intégration régionale et en particulier du développement des 

échanges commerciaux, les pays membres du Comesa ont mis en place en 1986, 

un système d’assurance automobile régional (carte jaune). 

Mécanisme de facilitation du transport transfrontalier qui repose sur un document 

d’assurance unique reconnu par tous les Etats membres, il assure la protection des 

victimes des accidents de la route causés par les véhicules en transit tout en 

promouvant la libre circulation des biens et des personnes. 

Le premier programme international d’assurance fut introduit en Europe en 1949 

par le système de la carte verte qui établit un certificat d’assurance automobile 

commun à 44 pays européens et riverains de la Méditerranée. 

La carte verte a inspiré d’autres systèmes fondés sur les mêmes principes 

notamment dans les pays arabes (carte orange), en Afrique de l’Ouest (carte 

brune) ou en Afrique centrale (carte rose). 

Il en est de même pour la carte jaune qui permet aux automobilistes des pays du 

Comesa de circuler d’un pays à un autre sans avoir à souscrire un contrat 

d’assurance à chaque passage de frontière : la carte jaune atteste qu’ils disposent 

d’une garantie de responsabilité civile qui indemnise les accidents matériels et 

corporels qui leur sont imputables.  

Pour Djibouti, les avantages de la carte jaune sont liés à la place centrale 

qu’occupent les activités portuaires et logistiques dans l’économie nationale dans le 

cadre des échanges commerciaux avec l’Ethiopie. 

L’ampleur du trafic de transit entre les deux pays et son corollaire, la survenance 

des nombreux accidents de circulation sur le corridor nécessitent en effet le recours 

à un mécanisme d’assurance qui préserve aussi bien les intérêts des transporteurs 

que ceux des victimes, évitant ainsi que ces accidents ne deviennent une entrave 

ou un frein aux opérations de transit.   

En 2016, les mouvements de véhicules éthiopiens ont atteint 438 015 contre  

368 329 en 2015 soit une croissance du trafic de 19%. 
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Leur sinistralité s’est dégradée avec une hausse considérable de 49,4% du nombre 

des accidents qui passe de 257 en 2015 à 384 en 2016, une importante 

augmentation de 75% du nombre de blessés (70 victimes contre 40 en 2015) et 

enfin des décès en hausse de 18,7%(19 décès en 2016 contre 16 en 2015). 

  
Cette évolution du nombre et de la gravité des accidents ont conduit le service de 

contrôle des assurances, les bureaux nationaux de Djibouti et d’Ethiopie et le 

Secrétariat du Comesa à organiser un séminaire sur la sécurité routière pour       

300 transporteurs éthiopiens pendant deux jours à Addis-Abeba en  2016. 

Cette rencontre avait pour objectif d’informer sur les activités du Bureau de Djibouti, 

sur la carte des accidents des véhicules éthiopiens en République de Djibouti qui 

indique les causes et les principaux lieux de survenance des accidents et enfin les 

règles de la circulation routière pour sensibiliser sur la sécurité de la circulation et le 

respect du code de la route sur le corridor notamment les règles de limitation de 

vitesse, de dépassement, de croisement et de stationnement. 

La gestion quotidienne des opérations de la carte jaune sur tous les pays membres 

du Comesa implique plus de 200 sociétés d’assurance regroupées autour de 13 

Bureaux nationaux chargés des émissions des cartes jaunes et de la gestion des 

accidents. 

En 2016, ce sont au total 162 204 cartes jaunes d’une valeur de 1,7 milliards de FD 

qui ont été émises pour assurer la circulation des véhicules en transit dans tous les 

pays membres du Comesa. Le chiffre d’affaires généré est en baisse de 7% par 

rapport à 2015(1,8 milliards de FD) en raison des dépréciations des monnaies 

locales par rapport au dollar dans la plupart des pays membres. 

Les bureaux du Kenya, Tanzanie, Ethiopie et Ouganda représentent à eux quatre,     

72 % du chiffres d’affaires total, les 9 autres bureaux se répartissant les 28% des 

revenus restants. 

Les primes carte jaune émises dans ces 4 pays étaient de 532 millions de FD au 

Kenya, 274 millions de FD en Tanzanie, 230 millions de FD en Ethiopie et           

212 millions de FD en Ouganda. 
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Le chiffre d’affaires du Bureau de Djibouti représente 4% du volume global des 

primes carte jaune soit 72 millions de FD en hausse de 5% sur la période de       

Juin 2015-Juin2016.  

Au niveau des sinistres, le système carte jaune a payé 492 accidents 

transfrontaliers gérés principalement par le Bureau de Djibouti(167), le Bureau du 

Rwanda(132) et l’Ouganda(64) soit respectivement 34%, 27% et 13% des 

prestations des sinistres de 2016. 

Compte tenu de la forte détérioration du nombre des accidents causés par les 

véhicules éthiopiens en 2016(+49%), les paiements des sinistres du Bureau de 

Djibouti pour le compte du Bureau éthiopien ont atteint 115 millions de FD en 

augmentation de 50% par rapport à 2015. 

Le stock des sinistres en suspens pour le compte du Bureau éthiopien est lui aussi 

en progression de 36% par rapport à l’année précédente et se chiffre                       

à 577 millions de FD à fin 2016. 

Malgré une hausse continue des ses revenus depuis son démarrage en 2003, les 

activités du Bureau de Djibouti portent principalement sur la gestion et le règlement 

des accidents causés par les véhicules éthiopiens dont les mouvements ne cessent 

de croître d’année en année. 

La récupération rapide des indemnités payées pour le compte du Bureau d’Ethiopie 

reste donc la préoccupation majeure du bureau de Djibouti et du contrôle des 

assurances qui s’emploient à réduire au minimum le solde des sinistres non 

remboursés. 

Cela passe nécessairement par le suivi permanent des paiements et de l’ensemble 

des procédures de remboursements notamment les validations et autorisations de 

remboursement du Bureau éthiopien pour les sinistres inférieurs à 15 000 USD : 

c’est ainsi que tous les paiements de 2016 soumis à remboursement et d’un 

montant de 91 millions de FD ont pu être intégralement récupérés. 
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1/ FONCTIONNEMENT ET ORGANISATION DU REGIME 

D’ASSURANCE AUTOMOBILE DU COMESA  

A la suite du protocole de 1986 portant création de la carte jaune Comesa, le 

Secrétariat du Comesa et les Etats membres ont adopté des textes d’application 

sur l’organisation et le fonctionnement de cette assurance régionale notamment 

l’accord inter bureaux, le manuel des procédures ou le règlement portant création 

du Pool de réassurance. 

A Djibouti, c’est le décret 2002-0136/PR/MEF du 7 juillet 2002 qui a introduit ce 

système sur le territoire national et confia la gestion du bureau national de la carte 

jaune aux sociétés d’assurance de la place à travers le Pool TPV. 

L’arrêté n°2005-0773 du 14 décembre 2005 précisa pa r la suite le fonctionnement 

et l’organisation de ce bureau avec notamment la création d’un Secrétariat exécutif 

composé des représentants des sociétés d’assurance et de l’autorité de tutelle. 

1-1/ Les caractéristiques de la carte jaune  

C’est une attestation d’assurance régionale qui couvre la responsabilité civile 

encourue par les automobilistes d’un pays du Comesa circulant dans d’autres pays 

du Comesa et qui a l’avantage de supprimer l’assurance frontière qui obligeait à 

souscrire une police d’assurance dans chaque pays de transit. 

Ses principales caractéristiques sont :  

� Tout automobiliste voulant se rendre dans un pays du Comesa souscrit une 

carte jaune Comesa dans son pays de résidence avant le voyage ; 

� Une couverture valable dans tous les pays membres du Comesa. Le 

détenteur de la carte peut donc y circuler librement sans avoir à souscrire 

une nouvelle police d'assurance dans chaque pays visité ;  

� L’indemnisation des victimes selon la législation et par une institution du pays 

de survenance de l’accident. 

La détention de cette carte est obligatoire et conditionne la circulation 

transfrontalière intra Comesa.  
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Les autorités de police des frontières sont donc chargées de vérifier le respect de 

cette obligation pour qu’en cas d’accident,  les droits d’indemnisation des victimes 

soient préservés. La gestion et le paiement des indemnités aux victimes relèvent 

du bureau de la carte jaune du lieu de l’accident pour le compte de l’assureur du 

pays de résidence de l’automobiliste en transit. 

 

1-2/ Le cadre juridique de la carte jaune 

Plusieurs textes régissent  les opérations de la carte jaune Comesa. 

Le texte fondateur est le protocole portant création d’un régime d’assurance 

automobile régional pour le transport transfrontalier qui figurait à l’annexe XIV du 

traité de la ZEP (actuellement annexe II du traité du Comesa) et signé                       

le 3 décembre 1986 à Addis Ababa, Ethiopie. 

Le fonctionnement des opérations du régime fait l’objet d’un manuel de procédure 

qui traite de tous les éléments techniques et financiers notamment les règles de 

souscription et de gestion des sinistres.                  

Un accord inter-bureaux organise les relations entre les bureaux nationaux 

notamment le traitement et le remboursement des sinistres.  
 

1-3/ Les structures de gestion de la carte jaune  

Il existe dans chaque pays membre du Comesa un bureau national de la carte 

jaune désigné par le gouvernement pour gérer les opérations liées à l’assurance 

régionale.  

Chaque Bureau agit en qualité d’assureur de tous les véhicules des pays du 

Comesa couverts par une carte jaune dès que ceux-ci franchissent la frontière 

nationale. 

A Djibouti, c’est l’organisme Pool TPV en charge de l’assurance des véhicules de 

transport en commun, qui fait office de Bureau de la carte jaune Comesa 

conformément au décret 2002-0136/PR/MEF du 7 juillet 2002 et à l’arrêté        

n°2005-0773 du 14 décembre 2005 fixant les modalité s de fonctionnement dudit 

Bureau. 
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1-3-1/Les attributions du Bureau National 

Le système de la carte jaune fonctionne par le biais d’un réseau des Bureaux  

Nationaux répartis dans chacun des pays membres.  

Il existe actuellement 13 bureaux nationaux et plus de 150 compagnies 

d’assurance qui sont impliquées dans les opérations de la carte jaune. 

 
Chaque bureau national a les attributions suivantes : 

 
� Emission des cartes d’assurance Comesa au profit des clients des sociétés 

d’assurances membres ; 

� Paiement des accidents impliquant des véhicules automobiles étrangers 

détenteurs des cartes jaunes et survenant sur le territoire national ;  

� Récupération des sommes avancées en dédommagement de ces accidents 

auprès du pool de réassurance ; 

� Rembourser les sommes versées par les autres bureaux au titre de 

l’indemnisation des accidents causés à l’étranger par les détenteurs des 

cartes jaunes émises par le Bureau.  

 

Le bureau national est donc émetteur des cartes jaunes et gestionnaire des 

accidents de transit pour le compte des autres bureaux nationaux moyennant une 

commission représentant 5% de l’indemnité versée . 

 
Les indemnités de sinistres sont remboursées par la société de réassurance du 

Comesa, Zep Re qui intervient dans le cadre du pool de réassurance ou comme 

une chambre de compensation pour le compte du Bureau émetteur de la carte 

jaune sinistrée selon le montant des sinistres. 
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1-3-2/Le Conseil des Bureaux 

C’est l’organe de supervision et de coordination des activités de la carte jaune 

Comesa. Il siège en assemblée générale. 

Le conseil des bureaux réunit les représentants des bureaux nationaux, le 

secrétariat du Comesa et les autorités de contrôle comme observateurs. 

Ses attributions consistent principalement à examiner les activités des bureaux 

nationaux, approuver les comptes financiers du pool de réassurance, le budget du 

secrétariat de la carte jaune et désigner les membres du comité de gestion. 

1-3-3/Le comité de gestion MC 

C’est une sorte de conseil d’administration du régime de la carte jaune qui 

comprend 5 représentants des bureaux nationaux désignés par le conseil des 

bureaux pour une durée de 2 ans. 
 

Il se réunit au moins deux fois par an et examine la gestion technique et financière 

du régime. 
 

1-3-4/ Le Pool de réassurance 

C’est le mécanisme de réassurance et de compensation du système de la carte 

jaune qui rembourse à chaque bureau les sommes avancées lors des opérations 

d’indemnisation. 

Le consortium garanti donc le bon fonctionnement du régime d’assurance régionale 

au niveau des remboursements entre bureaux et constitue à ce titre un pilier de 

solvabilité du système. 

C’est la société de réassurance du Comesa, Zep-Re qui a actuellement en charge 

ce mécanisme de réassurance. 
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2/ LES ACTIVITES DU BUREAU DE LA CARTE JAUNE DE DJI BOUTI 
EN 2016 
 

Le Bureau de Djibouti délivre des cartes jaunes aux automobilistes résidant à 

Djibouti qui se rendent dans un autre pays du Comesa et indemnise les victimes 

des accidents causés par les véhicules en transit sur le territoire national. 
 

2-1/Le chiffres d’affaires 

Le chiffre d’affaires du Bureau de Djibouti a atteint en 2016 environ 86 millions de 

FD contre 72 millions de FD en 2015, soit une progression de 19% liée à la 

souscription de plus des garanties annuelles ou semestrielles que de courtes 

périodes. 

Le chiffre d’affaires de 2015 et 2016 se répartit par période de garantie comme 

suit : 

  

Période de garantie  

Annuelle [6 mois -12 mois[ [3 mois -6 mois[ [1 mois -3 mois[ Moins de 1 mois Total 

2015 35 725 038 10 056 902 14 899 974 6 150 584 5 391 257 72 223 755 

2016 52 169 340 12 428 412 11 851 619 5 516 532 3 840 014 85 805 917 

Variation 

2015/2016 
46,0% 23,6% -20,5% -10,3% -28,8% 18,8% 

 

Le nombre des cartes jaunes et des véhicules assurés ont crû respectivement de 

7,2% et 0,7% pendant cette période avec une couverture en baisse des véhicules 

de transport (-0,6%) alors que le nombre des véhicules de tourisme assuré est en 

hausse de 9%. 

Les émissions des primes du Bureau de Djibouti au cours des douze dernières 

années se présentent comme suit:    

 
 

2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Var  

14/15 
Var  

15/16 

Chiffre 
d'affaires 
(millions FD) 

12, 9 18,4 21,7 20,5 23,7 32,9 29,9 41,46 50,42 70,38 72,23 85,81 2,6% 18,8% 

Nombre des 
Cartes 
Jaunes 
émises 

279 338 504 466 479 619 515 740 1 032 1 516 1 906 2 044 25,7% 7,2% 

Nombre des 
véhicules 
assurés 

207 304 406 374 394 522 461 614 775 1 070 1 459 1470 36,3% 0,7% 

 



 

 

 2009 2010 

Nombre des 
véhicules 
professionnels 

172 314 

Nombre des 
véhicules de 
tourisme 

222 208 

TOTAL 394 522 
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 2011 2012 2013 2014 2015 2016

249 416 588 889 1 266 1259

212 198 187 181 193 211

461 614 775 1 070 1 459 1 470
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2016 
Var  

14/15 
Var  

15/16 

1259 42,4% -0,6% 

211 6,6% 9,3% 

1 470 36,3% 0,7% 

 

2014 2015 2016

2014 2015 2016

Evolution du nombre des cartes jaunes et des véhicules assurés

Nombre des véhicules assurés
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2-2/ La sinistralité 

La sinistralité représente la part des prestations des sinistres par rapport au chiffre 

d’affaires (charge de sinistres/primes). 

Le bureau de Djibouti couvre les accidents causés en Ethiopie par les 

automobilistes de Djibouti détenteurs de carte jaune lorsqu’ils circulent dans ce 

pays. Ces accidents sont gérés puis payés par le bureau d’Ethiopie pour le compte 

du bureau de Djibouti. 

Le tableau suivant présente le nombre des accidents causés par des véhicules 

Djiboutiens en Ethiopie au cours des dix dernières années: 
  

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Total  

2003-2016 
Var 

14/15 
Var 

15/16 
Nombre 
des 
sinistres 
survenus 

4 8 7 9 10 7 12 12 13 19 20 134 46,1% 5,3% 

 

En 2016, les paiements au titre de ces accidents étaient de 19,4 millions de FD 

(+283%) et les montants provisionnés évalués à 41,5millions de FD (+20%). 

La sinistralité avant réassurance est en hausse à 32,5% de même que la sinistralité 

nette qui passe de -2% en 2015 à 17,8% en 2016. 

Elle reste cependant à un niveau modeste qui permet au bureau de Djibouti de 

dégager un résultat technique largement positif.  
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Sinistralité du Bureau de la carte jaune de Djibout i brute de réassurance :  

En millions de FD 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Sinistres réglés 15,97 16,76 0,77 4,78 4,87 5,07 19,41 

Sinistres en suspens 
au 31/12/n 36,08 19,65 35,77 37,49 35,64 34,58 41,49 

Sinistres en suspens 
au 31/12/n-1 

27,97 36,08 19,65 35,77 37,49 35,64 34,58 

Charge des sinistres 
(S) 24,08 0,33 16,89 6,5 3,02 4,01 26,32 

Primes émises  32,9 29,9 41,46 50,42 70,38 72,23 85,81 

Provision des risques 
en cours en début de 
période 

8,53 11,84 10,76 14,92 18,15 25,33 26,00 

Provision des risques 
en cours en fin de 
période 

11,84 10,76 14,92 18,15 25,33 26,00 30,89 

Primes acquises (P) 29,59 30,98 37,3 47,19 63,2 71,56 80,92 

S/P  81,37% 1,06% 45,28% 13,77% 4,78% 5,6% 32,5% 

 
Sinistralité des véhicules djiboutiens nette de réa ssurance :  
 
En millions de FD 

2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Sinistres réglés 3,93 1,22 0,77 1,41 2,06 5,07 4,94 

Sinistres en suspens au 
31/12/n 

16,08 15,5 16,44 18,85 25,26 19,2 24,33 

Sinistres en suspens au 
31/12/n-1 

17,66 16,08 15,5 16,44 18,85 25,26 19,2 

Charge des sinistres (S) 2,35 0,64 1,71 3,82 8,47 -0,99 10,07 

Primes émises  23,03 20,93 29,02 35,29 49,27 50,56 60,1 

Provision des risques en 
cours en début de période 5,97 8,29 7,53 10,44 12,7 17,74 18,20 

Provision des risques en 
cours en fin de période 8,29 7,53 10,44 12,7 17,74 18,20 21,6 

Primes acquises (P) 20,71 21,68 26,11 33,03 44,23 50,1 56,7 

S/P  11,34% 2,95% 6,55% 11,56% 19,15% -1,97% 17,76% 
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2-3/ La gestion des accidents causés par les véhicu les éthiopiens 

Le Bureau de Djibouti a aussi pour mission de gérer et régler pour le compte du 

Bureau d’Ethiopie, les accidents causés par les véhicules éthiopiens sur le territoire 

national moyennant une commission de 5%. 

Les accidents déclarés par les transporteurs éthiopiens ont considérablement 

augmenté entre 2015 et 2016 passant de 257 à 384, soit une hausse de 49%. 

Les sinistres matériels prédominent et représentent 88% du total mais les blessés 

et les décès sont en augmentation respectivement de 75% et 19%. 
 

  

2003 2004 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Var 

 15/16 

TOTAL 

2003-

2016 

Nombre  

d'accidents  

déclarés   

56 47 70 78 95 102 119 93 102 131 196 209 257 384 +49,4% 1 939 

 

 

Nature des 
accidents 
en 2015 

Nombre des sinistres 
Variation 

2015/2016 Année 
 2009 

Année 
 2010 

Année 
 2011 

Année 
2012 

Année 
2013 

Année 
2014 

Année 
2015 

Année 
2016 

Matériels 85 65 83 108 169 190 220 336 52,7% 

Matériels/ 
Corporels 

8 13 7 7 12 7 17 27 58,8% 

Corporels 26 15 10 15 15 12 20 21 5% 

Total 119 93 100 130 196 209 257 384 49,4% 
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2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015

33 31 33 34 28 22 25 32 40

 12 10 10 6 3 6 12 16

15

 

 

2014 2015 2016

Var 
15/16 

TOTAL  
2003-
2016 2015 2016 

40 70 75% 465 

16 19 18,7% 116 
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En 2016, le Bureau de Djibouti a réglé 167 sinistres (+70,4%) d’un montant de     

115 millions de FD pour le compte du bureau éthiopien, des paiements en hausse 

de 50% par rapport à 2015. 

 

 
2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Var 

2014/2015 

Var 

2015/2016 

Nombre des 
sinistres 
payés 

52 61 82 62 61 68 88 94 98 167 4,25% 70,4% 

 

Les sinistres en suspens à fin 2016 sont estimés à 577 millions de FD et la charge 

de sinistre s’élève à 268,6 millions de FD. 

La charge de sinistre relative aux accidents des véhicules éthiopiens a évolué 

comme suit au cours des six dernières années : 

          En millions de FD 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 Var 
14/15 

Var 
15/16 

Sinistres payés         68,32 79,86 55,73 84,58 76,68 115,22 -9,3% 50,3% 

Provision des sinistres 
à l'ouverture 414,6 452,8 468,4 567,3 574,34 423,57 1,2% -26,2% 

Provision des sinistres 
à la clôture 452,8 468,4 567,3 574,34 423,57 576,93 -26,2% 36,2% 

Dotation de l'exercice 38,2 15,6 98,9 7,04 -150,77 153,36 -2242% 202% 

Charge de sinistre  106,52 95,46 154,63 91,62 -74,09 268,58 -180,8% 462.5% 

 

 



 

 

Le montant cumulé des indemnités versées aux victimes des accidents des 

véhicules éthiopiens depuis le démarrage du système de la carte jaune en 2003 est 

de  745 millions de FD à fin 2016
 

  
2003 2004 2005 

Paiements 
cumulés                          
(en millions 
de FD) 

5,3 19,1 33,9 
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montant cumulé des indemnités versées aux victimes des accidents des 

véhicules éthiopiens depuis le démarrage du système de la carte jaune en 2003 est 

de  745 millions de FD à fin 2016 : 

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012

73,4 114,9 165,6 216,6 264,9 333,3 41

2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013

Evolution des sinistres payés
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montant cumulé des indemnités versées aux victimes des accidents des 

véhicules éthiopiens depuis le démarrage du système de la carte jaune en 2003 est 

2012 2013 2014 2015 2016 

413,1 468,9 553,5 629,7 744,9 

2013 2014 2015 2016
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3/LA  CARTE DES ACCIDENTS DES VEHICULES ETHIOPIENS EN 
REPUBLIQUE  DE DJIBOUTI   
 
La carte des accidents de la route  localise à l’échelle nationale les principaux lieux 

de survenance des accidents de la circulation impliquant des camions éthiopiens 

de 2003 et 2016. 

Elle indique la proportion des accidents survenus sur ces lieux par rapport au total 

des accidents de circulation du corridor.  

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

12.9% au 
PAID  

5.1%  sur 
la route de 

Venise 

3.3%  au 
Dry Port  

10.1% au Port 
de Doraleh  
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1.1%  à 
BALBALA  

9.7% au PK12-
PK14 

12,2% à PK30-
ARTA -OUEA-PK43  

1.5% à GALAFI  

4.8% à 
YOBOKI  

6.8% sur RN1  
 

7.2% à DIKHIL  
 

2.1% à ALI 
SABIEH  
 

1% au GRAND 
BARRA  

3.4% au rond point 
EDD-Palmerais 

1.2%  au rond 
point d’Ambouli  

8%  sur la route 
de Doraleh 

1.1%  à 
BALBALA  
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Nombre 
d'accidents de 
2003 à 2015 

Part en % Nombre 
d'accidents 

en 2016 

Nombre 
d'accidents 
de 2003 à 

2016 

Part en % 

Port PAID 205 13,6% 39 244 12,90% 
Port DCT 153 10,1% 38 191 10,10% 
Route de Venise 76 5,0% 20 96 5,08% 
Route de Doraleh 113 7,5% 39 152 8,04% 
PALMERAIS 30 2,0% 35 65 3,44% 
ALI SABIEH 27 1,8% 12 39 2,06% 
WEA-ARTA 187 12,4% 44 231 12,22% 
DRY PORT/FZ 48 3,2% 14 62 3,28% 
DIKHIL 108 7,2% 28 136 7,19% 
PK12-PK14 148 9,8% 35 183 9,68% 
YOBOKI 69 4,6% 23 92 4,87% 
RN1 125 8,3% 4 129 6,82% 
GALAFI 25 1,7% 4 29 1,53% 
AMBOULI 22 1,5% 1 23 1,22% 
BALBALA 18 1,2% 2 20 1,06% 
PK49-PK60 29 1,9% 8 37 1,96% 
PK16-PK25 49 3,2% 21 70 3,70% 
GRAND BARRA 16 1,1% 3 19 1,00% 
DJIBOUTI VILLE 60 4,0% 2 62 3,28% 
Autres     11 11 0,58% 

 
1508 100% 383 1891 100% 

 
Les accidents se concentrent sur les lieux suivants : 
 

� A l’intérieurs des ports (12,9% au PAID et 10,1% au DCT): dégâts matériels 
contre les portails, les conteneurs, les grues, les camions en arrêts ; 
 

� Entre PK30-Arta-Wea-PK43 (12,2%): Cette portion de route comporte une 
forte montée, des virages et une forte descente. Elle nécessite une maitrise 
de la vitesse et du freinage. Le dépassement est dangereux. 

 
� Au PK12 et PK14 (9,7%): les accidents surviennent pendant le stationnement 

ou à la sortie des parkings ou terres pleines sans respecter la règle de 
priorité des véhicules circulant sur la route principale ; 
 

� Sur la route de Doraleh avec 8% des accidents dus principalement à l’excès 
de vitesse ; 
 

� A Dikhil qui enregistre 7,2% des accidents dus principalement à la circulation 
en zone urbaine. 

 
Les principales causes des accidents sont l’excès de vitesse, les défaillances du 
système de freinage, le dépassement dangereux et le non respect des règles de 
priorité. 
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4/LES ACTIVITES DU BUREAU DE LA CARTE JAUNE D’ETHIO PIE 
 

Les activités du bureau d’Ethiopie sont principalement liées au transport de transit 

du commerce extérieur éthiopien via Djibouti. 

Ses opérations avec les bureaux du Soudan ou du Kenya sont quasi inexistantes. 
 

4-1/ La production 

Le Bureau d’Ethiopie assure et délivre des cartes jaunes aux véhicules éthiopiens 

se rendant en République de Djibouti. Il bénéficie donc des revenus importants 

compte tenu du  parc auto éthiopien circulant entre les deux pays.  

En 2016, le mouvement des camions éthiopiens se présentait comme suit: 
 

Mouvements vers l’Ethiopie  2013 2014 2015 2016 Variation  
2015/2016 

 
PK 51 
PK 20 
PK 13+BTE (bureau de transit éthiopien) 

 
28 990 

100 864 
158 098 

 
33 010 

122 496 
167 990 

 
27 260 
148 799 
192 270 

 
39 519 

170 220 
228 276 

 
44,9% 
14,4% 
18,7% 

Total  295 742 323 496 368 329 438 015 18,9% 

Source : Agence Djiboutienne des Routes (ADR) –Ministère de l’Equipement et des Transports 
 

Le chiffre d’affaires du Bureau d’Ethiopie progresse de 15% en 2016 à              

230,5 millions de FD suite à une hausse de 19% des émissions de cartes jaunes. 
 

Bureau 
émetteur 

2014 2015 2016 
Variation  

2014/2015 
Variation  

2015/2016 

Nombre 
 CJ 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD)   

Nombre  
CJ 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD)   

Nombre  
CJ 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD)   

Nombre  
CJ 

Chiffre 
d'affaires 

Nombre 
CJ 

Chiffre 
d'affaires 

 
ETHIOPIE 
 

33 465 218,33 32 230 199,96 38 254 230,46 -3,7% -8,4% 18,7% 15,2% 

Source : Rapport du 30ème Conseil des Bureaux de la carte jaune 
 

 

 



 

 

4-2/La sinistralité du Bureau éthiopien

La sinistralité représente la part 

Le bureau d’Ethiopie enregistre une sinistralité 

contre -51% en 2015 en raison de la forte augmentation du nombre des accidents 

en 2016 qui s’est traduite par une dégradation des paiements et des provisions de 

sinistres. 

Il en est de même pour la sinistralité nette 

en 2016. 

Sinistralité des véhicules éthiopiens brute de réas surance 
     

 
 01/07/11 au 

30/06/12

Sinistres réglés 43 440 496

Sinistres en suspens au 
30/06/n 

472 

Sinistres en suspens au 
30/06/n-1 

436 786 000

Charge des sinistres (S) 79 643 746

Primes émises  202 

Provision des risques en 
cours en début de période 

68 013 159

Provision des risques en 
cours en fin de période 

72 879 271

Primes acquises (P) 197 

S/P 40,3%
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Evolution du chiffre d'affaires des Bureaux Nationaux de Djibouti et Ehtiopie

2/La sinistralité du Bureau éthiopien  

La sinistralité représente la part de la charge de sinistre par rapport aux primes.

Le bureau d’Ethiopie enregistre une sinistralité brute de réassurance de

en raison de la forte augmentation du nombre des accidents 

en 2016 qui s’est traduite par une dégradation des paiements et des provisions de 

a sinistralité nette qui passe de -57,7% en 2015

Sinistralité des véhicules éthiopiens brute de réas surance  
      

01/07/11 au 
30/06/12 

01/07/12 au 
30/06/13 

01/07/13 au 
30/06/14 

01/07/1
30/06/1

440 496 77 185 652 84 383 897 58 844 859

 989 250 534 069 839 563 950 364 399 843 504

436 786 000 472 989 250 534 069 839 563 950 364

643 746 138 266 241 114 264 422 -105 262 001

 442 419 172 703 218 218 336 756 199 960 029

68 013 159 72 879 271 62 173 158 78 601 232

879 271 62 173 158 78 601 232 71 985 610

 576 307 183 409 331 201 908 682 206 575 651

40,3% 75,4% 56,6% -51%

2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014

Evolution du chiffre d'affaires des Bureaux Nationaux de Djibouti et Ehtiopie

Djibouti Ethiopie
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de la charge de sinistre par rapport aux primes. 

brute de réassurance de 72,7% 

en raison de la forte augmentation du nombre des accidents 

en 2016 qui s’est traduite par une dégradation des paiements et des provisions de 

% en 2015 à 79,3% 

 En FD                                
01/07/14 au 

30/06/15 
01/07/15 au 

30/06/16 

844 859 90 754 061 

843 504 468 607 479 

950 364 399 843 504 

262 001 159 518 036 

960 029 230 465 550 

601 232 71 985 610 

985 610 82 967 598 

575 651 219 483 562 

51% 72,7% 

2014 2015 2016

Evolution du chiffre d'affaires des Bureaux Nationaux de Djibouti et Ehtiopie
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Sinistralité des véhicules éthiopiens nette de réas surance  
 

En FD                                                               

 
 01/07/10 au 

30/06/11 
 01/07/11 au 

30/06/12 
01/07/12 au 

30/06/13 
01/07/13 au 

30/06/14 
01/07/14 au 

30/06/15 
01/07/15 au 

30/06/16 

Sinistres réglés 16 568 992 19 996 658 17 406 513 31 012 344 31 663 169 58 630 856 

Sinistres en suspens 
au 30/06/n 

162 136 000 188 969 250 271 210 777 325 237 983 210 200 301 273 433 226 

Sinistres en suspens 
au 30/06/n-1 

137 227 000 162 136 000 188 969 250 271 210 777 325 237 983 210 200 301 

Charge des sinistres 
(S) 41 477 992 46 829 908 99 648 040 85 039 550 -83 374 513 121 863 781 

Primes acquises (P) 134 782 313 138 303 415 128 386 532 141 336 077 144 602 956 153 638 493 

S/P 30,7% 33,8% 77,6% 60,2% -57,7% 79,3% 

 

4-3/La gestion des accidents des véhicules Djibouti ens 

Le Bureau d’Ethiopie est chargé aussi d’indemniser les victimes des  accidents 

causés en Ethiopie par les automobilistes Djiboutiens détenteurs d’une carte jaune. 

En 2016, ces accidents étaient au nombre de 20 contre 19 en 2015. 

 

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Total  
2003-
2016 

Var 
14/15 

Var 
15/16 

Nombre 
des 
sinistres 
survenus 

4 8 7 9 10 7 12 12 13 19 20 134 46,1% 5,3% 

Nombre 
des 
sinistres 
payés par 
le Bureau 
National 
d’Ethiopie        

1 6 3 5 7 5 3 3 5 8 12 66 60% 50% 

Nombre 
des 
sinistres en 
suspens        

8 10 14 18 22 23 30 42 49 31 50 50 -36,7% 61,3% 

Source : Etat des sinistres Comesa du Bureau National éthiopien au 31/12/2016 
 

Les prestations de sinistres payées par le Bureau éthiopien pour le compte du 

Bureau de Djibouti en 2016 sont en forte hausse (+283%) et s’élèvent à 19,4 

millions de FD contre 5,1 millions de FD en 2015. 

Les sinistres en suspens augmentent de 20% à 41,5 millions de FD. 
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2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 
Var 

14/15 
Var 

15/16 

Paiements (en 
millions FD) 

3,7 1,97 1,7 15,9 16,7 0,78 7,6 4,8 5,07 19,41 8,3% 283% 

Sinistres en 
suspens  
(en millions FD) 

9,02 13,26 27,97 36,08 19,65 35,77 37,49 35,64 34,58  41,49 -3% 20% 

Source : Etat des sinistres Comesa du Bureau National éthiopien au 31/12/2016 
 

 

Engagements sur sinistres des Bureau de Djibouti et  Bureau d’Ethiopie en 201 6                          

(paiements et suspens) 

 

 

5/LES ACTIVITES DES AUTRES BUREAUX NATIONAUX 

Outre la République de Djibouti, le système d’assurance automobile du Comesa 

est en vigueur dans les 12 pays suivants : Burundi, RD Congo, Ethiopie, 

Erythrée, Kenya, Malawi, Rwanda, Soudan, Tanzanie, Ouganda, Zambie et 

Zimbabwe. 

Les principaux marchés de la carte jaune  demeurent le Kenya, la Tanzanie, 

l’Ethiopie, l’Ouganda et le Zimbabwe. 

Le volume global du chiffre d’affaires recule de 7% malgré une hausse de 3% des 

cartes jaunes émises entre 2015 et 2016. 
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Les revenus de primes des Bureaux nationaux entre juin 2015 et juin 2016 se 

présentent comme suit:  

Bureaux  
émetteurs 

2014 2015 2016 Variation  
2016/2015 

Nombre 
 Carte 
Jaune 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD) 

Nombre 
 Carte 
Jaune 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD) 

Nombre 
 Carte 
Jaune 

Chiffre 
d'affaires 
(millions 

FD) 

Nombre 
 Carte 
Jaune 

Chiffre 
d'affaires 

BURUNDI 17 309 59,1 10 813 42,8 9 150 36,7 -15,4% -14,3% 

R D CONGO 6 141 66,96 6 737 74,97 5 533 66,4 -17,9% -11,4% 

DJIBOUTI 1 446 61,37 1 839 68,34 2 033 71,6 10,5% 4,8% 

ERITHREE 1 - 1 0,02 - - - - 

ETHIOPIE 33 465 218,34 32 230 199,96 38 254 230,4 18,7% 15,2% 

KENYA 15 248 261,04 22 930 680,1 28 382 532,1 23,8% -21,8% 

MALAWI 635 9,23 642 5,93 1 166 14,4 81,6% 142,8% 

RWANDA 6 520 22,95 7 535 26,62 6 395 21,04 -15,1% -21,0% 

SOUDAN 35 1,4 154 2,99 1 061 22,06 589,0% 637,8% 

TANZANIE 13 375 193,27 25 202 259,64 26 881 274,03 6,7% 5,5% 

OUGANDA 15 342 209,84 12 960 190,47 12 960 211,9 0,0% 11,3% 

ZAMBIE 26 820 114,15 24 893 129,17 21 794 101,9 -12,4% -21,1% 

ZIMBABWE 14 144 223,40 11 592 183,32 8 595 151,2 -25,9% -17,5% 

TOTAL 150 481 1 441,07 157 528 1 864,33 162 204 1 734 3,0% -7,0% 

Source: Rapport du 31ème Conseil des bureaux de la carte jaune 
 

Le Bureau de la carte jaune du Kenya reste le 1er bureau avec un chiffre d’affaires 

de 532 millions de FD suivi du Bureau de Tanzanie (274 millions de FD) et du 

Bureau d’Ethiopie (230 millions de FD). 

Le plus grand volume des cartes jaunes ont été émises par le Bureau d’Ethiopie 

soit 38 254 cartes (+18,7%) alors que le Bureau du Soudan enregistre une forte 

hausse des émissions de cartes jaunes (+589%). 
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Répartition du chiffre d’affaires de la carte jaune  par pays en 2016  
 

 
 
 
 
6/ LA SITUATION FINANCIERE DU BUREAU DE DJIBOUTI 
 
La sinistralité du Bureau de Djibouti est satisfaisante mais les paiements importants 

des sinistres pour le compte du bureau éthiopien impactent sa trésorerie. 

Sa position financière dépend donc surtout du niveau de remboursements du Pool 

de réassurance. 

 
6-1/ Mécanisme de réassurance et de compensation de  la carte jaune 
 
Le système d’assurance automobile du Comesa repose sur un programme de 

réassurance et de compensation géré par la société de réassurance du Comesa, 

Zep-Re. 

BURUNDI 2,1%

R D CONGO 3,8%

ETHIOPIE 13,3%

SOUDAN 1,3%

KENYA 30,7%

MALAWI  0,8%
DJIBOUTI 4,1%

TANZANIE 15,8%

ZIMBABWE 8,7%

ZAMBIE 5,9%

OUGANDA 12,2%

RWANDA 1,2%

Répartition du chiffre d’affaires de la carte jaune par pays en 2016
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La Zep-Re a été créée en 1990 par les chefs d’Etat et de gouvernement du 

Comesa réunis à Mbabane (Swaziland) avec pour mission de promouvoir et de 

développer les services de l’industrie des assurances et de la réassurance dans la 

région. 

Elle a un rôle clé dans le fonctionnement du système d’assurance automobile du 

Comesa puisque les remboursements des sinistres carte jaune lui incombent. 

Les sinistres supérieurs à 15 000 USD font l’objet d’un programme de réassurance 

contre une cession de 30% des primes. 

Comme chambre de compensation, elle rembourse aussi au bureau gestionnaire 

les sinistres inférieurs ou égaux à 15 000 USD puis exerce un recours contre le 

bureau émetteur de la carte jaune sinistrée.  
 

6-2/ Situation des remboursements du Bureau de Djib outi en 2016 
 

Gestionnaire des accidents causés par les véhicules éthiopiens, le Bureau de 

Djibouti avance des sommes importantes au titre de l’indemnisation des victimes 

puis se fait rembourser par la ZEP RE. 

Les remboursements de 2016 étaient de 85,6 millions de FD en hausse de 8,8% 

par rapport à l’exercice précédent. 

Au 15 mai 2017, l’ensemble des dossiers payés totalement en 2016 et soumis au 

remboursement d’un montant de 73,4 millions de FD étaient complètement 

remboursés. 

Depuis son démarrage en 2003 jusqu’à fin 2016, les sommes remboursées au 

bureau de Djibouti totalisent 571,8 millions de FD. 

 

 

 
2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Total 
fin 

2016 

Au 15 
mai 2017 

Total 
15/05/2017 

Montant 
en FD 33,92 71,29 36,11 39,52 68,97 78,67 85,57 

 
571,78 122,73 694,59 

Variation 3,8% 110% -49,3% 9,4% 74,5% 14,1% 8,8% 
 
- 
 

- - 
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Le taux de récupération des dossiers soumis à remboursement passe de 95,3% en 

2015 à 88,4% en 2016, une baisse de 7% due à la suspension des 

remboursements du Pool de réassurance au dernier trimestre 2016 pour les 

sinistres inférieurs à 15 000 USD en raison des impayés accumulés par le Bureau 

d’Ethiopie. 

Cependant, après la régularisation de la situation du bureau éthiopien au premier 

trimestre 2017, le Pool de réassurance a repris ses règlements au bureau de 

Djibouti en versant durant les cinq premiers mois de 2017, plusieurs 

remboursements totalisant la somme de 122,7 millions de FD. 

En millions FD 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Cumul de tous les 
règlements  
 

264,97 333,29 413,16 468,89 533,25 630,23 744,9 

Cumul des 
règlements  
soumis à 
remboursement 

197,46 259,07 321,77 349,54 397,56 488,28 619,49 

Remboursements 
 cumulés 

184,58 251,91 291,1 324,64 390,99 465,5 547,66 

Taux de 
récupération par 
rapport à tous les 
règlements  

69,6% 75,6% 70,4% 69,2% 73,3% 73,8% 73,5% 

Taux de 
récupération par 
rapport aux 
règlements  
soumis à 
remboursement 

93,4% 97,2% 90,4% 92,8% 98,3% 95,3% 88,4% 
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Les créances exigibles du bureau de la carte jaune de Djibouti en 2016 au titre des 

règlements définitifs et des règlements partiels excédant la franchise de 

réassurance, s’élevaient à 160,9 millions de FD. 

Le dénouement de ces créances au 15 mai 2017 s’établit comme suit : 

- Le Bureau éthiopien a validé et autorisé le remboursement de tous les 

dossiers de sinistres inférieurs à 15 000 USD qui lui ont été soumis soit un 

total de 102 dossiers d’un montant de 49,1 millions de FD; 

- Ces  sinistres ont été transmis au pool de réassurance du Comesa pour 

remboursement. Ils ont tous été remboursés malgré un léger retard 

provoqué par la situation du bureau éthiopien vis-à-vis du pool de 

réassurance ; 

- Les dossiers supérieurs à 15 000 USD et réglés totalement étaient au 

nombre de 7 pour un montant de 39,1 millions de FD. Ils ont tous été 

remboursés par le pool de réassurance ; 

- Il y a 11 règlements partiels dépassant la franchise de réassurance et 

d’un montant de 55,8 millions de FD. Le Bureau de Djibouti en a demandé 

et obtenu le remboursement de 5 dossiers d’un montant de 23,1 millions 

de FD ;  

- Les dossiers inférieurs à 15000 USD terminés mais incomplets sont au 

nombre de 14 d’un montant total de 4 611 665 FD ; 

-  Les dossiers inférieurs à 15000 USD terminés et complets mais non 

encore envoyés au BNE sont au nombre de 20 (12 294 744 FD). 

 

 

 

 

 

 

 



 30

La situation des règlements, autorisations de remboursement et remboursement 

des sinistres payés au titre des exercices 2016 et antérieurs se présentent comme 

suit au 15/05/2017 : 

1/ Situation des sinistres réglés totalement en 2016 

Sinistres terminés 

Au 

15/05/2017 

Sinistres payés 
Sinistres autorisés 

par le BNE 
Sinistres remboursés  

Sinistres  < 10 000 / 

     15 000 $ 

Sinistres  > 10 000 / 

           15 000 $ 

Sinistres  < 10 000 / 

15 000 $ 

Sinistres  < 10 000 / 

15 000 $ 

Sinistres  > 10 000 /  

15 000 $ 

Nombre 
Montant 

FD 
Nombre 

Montant 

FD 
Nombre 

Montant 

FD 
Nombre 

Montant 

FD 
Nombre 

Montant 

FD 

Total 136(*) 66 050 478 7 39 128 538 102 49 134 069 102 49 134 069 7 39 128 538 

(*) 14 dossiers incomplets (4 611 665 FD) 

    20 non encore envoyés au BNE (12 294 744 FD) 

 

2/ Situation des sinistres réglés partiellement en 2016 

Sinistres réglés partiellement 

Au  

31/05/2016 

Sinistres payés Paiements > 10 000/ 15 000 $ 

règlements < 10 000 /     

15 000 $ (*) 

règlements  > 10 000 / 

           15 000 $ 

Sinistres soumis à 

remboursement 
Sinistres remboursés Sinistres remboursés 

Nombre 
Montant 

FD 
Nombre Montant FD Nombre Montant FD Nombre Montant FD Nombre Montant FD  

Total 77 18 235 970  11  55 755 164  6 23 933 766  5 23 093 542  1 840 224   

(*) Charge de sinistre < 10 000/15 000 USD 
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Le processus de remboursement a été quelque peu affecté en 2016 par la décision 

du Pool manager de suspendre les remboursements du Bureau de Djibouti en 

raison des montants importants (460 155 USD) que lui devait le Bureau éthiopien. 

Cette situation a pu être surmontée et réglée grâce à une bonne coopération entre 

toutes les parties concernées dans les échanges d’information et le suivi de 

l’apurement des dettes éthiopiennes qui ont ainsi quasiment toutes été payées au 

31/03/2017. 

Au 31/12/2016, le solde des sinistres non remboursés était de 197 millions de FD    

mais vu au 15/05/2017, il s’était réduit à  82 millions de FD. 

L’année 2016 et le premier trimestre 2017 ont donc permis d’apurer le solde de 

compte courant Comesa de plus de 50% malgré la forte hausse du nombre des 

accidents en 2016. 

Cette cadence devrait être maintenue en veillant à la bonne tenue de dossiers avec 

toutes les pièces justificatives, le suivi des règlements et des remboursements et la 

coopération avec le bureau d’Ethiopie et le Pool de réassurance. 

Cette coopération contribue aussi maintenant à apurer les dettes du bureau 

Ethiopien envers le pool de réassurance afin qu’elles ne soient une source de 

blocage des remboursements du bureau de Djibouti. 

 

---------------------------------------------- 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 32

7/ ANNEXES 

SEMINAIRE SUR LA SECURITE ROUTIERE SUR LE CORRIDOR DJIBOUTI-ETHIOPIE A 
L’ATTENTION DES TRANSPORTEURS ETHIOPIENS EN JANVIER 2016 
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